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L’HUMEUR DE CLÉMATITE

Ancrés dans le Sud-Ouest où, depuis jeudi de la         
semaine dernière, plusieurs dizaines d’exploitants 
ont élu domicile sur l’autoroute A64 à hauteur de           
Carbonne (Haute-Garonne), les paysans français   
promettent une lutte longue. Pris de court, l’exécutif 
bafouille. Entre phrases creuses et convocation en urgence d’une réunion 
au sommet avec les représentants des puissants syndicats agricoles 
– et seulement eux –, Gabriel Attal tente d’éteindre l’incendie qui 
embrase les campagnes. Qui embrase la campagne aussi, celle des 
élections européennes de juin. Toute prête à récupérer une colère 
nourrie d’un sentiment de déclassement et mâtinée d’anti-         
européanisme dont elle fait ses choux gras, l’extrême droite se 
frotte les mains. 
Dans le viseur des agriculteurs, le pacte vert européen qui acte la 
réduction des pesticides et promet le développement du bio. Mais 
résumer le malaise paysan par une opposition manichéenne est 
une erreur majeure. À l’heure où, en France, un agriculteur sur 
deux jette l’éponge avant d’atteindre la retraite, où le taux de    
suicide est plus élevé que dans nulle autre profession, où la pression 
de la grande distribution et la mainmise de l’agrobusiness     
maintiennent les exploitants à des niveaux de revenus indignes, 
leur salut ne passera pas par « une pause dans les normes           
environnementales », n’en déplaise à Emmanuel Macron. 
Le mal est profond. Les travailleurs de la terre tutoient la misère, 
et la FNSEA leur met la tête sous l’eau. Depuis des décennies, 
sa direction – qui a son strapontin dans les antichambres            
ministérielles – ressort à chaque occasion sa vieille rengaine du 
« moins de normes », espérant capter toujours plus de parts de 
marché. Un double piège qui mène le monde paysan à la ruine et 
détruit la planète. La FNSEA souffle sur les braises pour obtenir 
gain de cause et les producteurs laissent éclater leur colère. Aux 
blocages, aux dégradations, aux destructions mêmes de bâtiments 
publics, l’État oppose une bien étrange complaisance. Insupportable 
deux poids, deux mesures, à quelques jours seulement de              
la condamnation en justice des opposants de Sainte-Soline.           
« L’écoterrorisme » à géométrie variable. 

Comme une trainée de poudre, le 
mouvement des agriculteurs    
essaime sur le Vieux Continent. 
Partout, les cortèges de tracteurs 
font route vers les grandes villes.

Agriculture 

colère paysanne  

PAR LDA 

 CROQUIGNOL, FILOCHARD, 
RIBOULDINGUE ET CIE*   

 
Abracadabra ! La politique est une scène où Emmanuel Macron enchaîne 
les tours de passe-passe. Après l’escamotage d’une Première ministre 
ayant passé la date de péremption, l’apparition, dans un nuage de 
poudre de perlimpinpin, du plus jeune des chefs de gouvernement 
français, la métamorphose de la plus virulente des sarkozystes en      
ministre de la Culture et l’envoûtement en prime time d’un régiment 
de journalistes à l'occasion d'une conférence de presse, il rêve de tenir 
captif un public en haleine. 
Mais l’illusion devient vite désillusion. La « sidération » de la nomination 
de G. Attal à Matignon n’a laissé à Macron que le temps de sortir de 
son chapeau le gouvernement le plus à droite, le plus bancal et le plus 
"exotique" qu’il ait concocté. En une seule saillie, la nouvelle ministre 
de l’Éducation Nationale a fait remonter sur ses ergots le corps        
professoral et rallumé l'incendie scolaire privé-public sous les yeux de 
son prédécesseur - et désormais supérieur - Gabriel Attal, qui s'était 
décarcassé à entourlouper les profs avec un fumeux projet de réforme 
des collèges. Au Travail et à la la Santé, la très chiraquienne Catherine 
Vautrin a, elle, étrenné son maroquin en s’excusant piteusement          
de son engagement réactionnaire contre le mariage pour tous. Un 
comble dans le premier gouvernement mené par un Premier ministre 
ouvertement gay ! 
Les Républicains, qui se font siphonner (à l'insu de leur plein gré ?) leur 
programme et leur dernière « vedette », crient au voleur… Et de surcroît 
l'exécutif bafoue la magistrature en nommant une ministre - Rachida 
Dati - mise en examen pour « corruption passive par agent d’une         
organisation internationale, trafic d’influence passif, recel d'abus de pouvoir 
et recel d’abus de confiance » Elle aurait touché 900 000 euros de Renault 
(Carlos Ghosn PDG) pour des prestations imaginaires ; la justice s'apprête 
à requérir son renvoi en correctionnelle. Bel équipage de Pieds Nickelés. 

* Personnages de la BD Les Pieds Nickelés 

exposition

des voeux de paix pour 2024  200 contre la loi immigration  
troyes - aube

LE BUSINESSMAN QUI VOULAIT 
PASSER POUR UN PAYSAN 

 
Arnaud Rousseau, le Président de la FNSEA, a un grand nombre 
de casquettes, ou plutôt de chemises. Il incarne l’agriculteur et le      
dirigeant du principal syndicat du secteur. Lorsqu’elle est bleu pâle 
avec cravate en soie, on est face au grand patron, habitué des         
assemblées générales d’actionnaires et qui parle en millions d’euros. 
Arnaud Rousseau est un homme très occupé. On le retrouve        
administrateur ou dirigeant d’une grosse quinzaine d’entreprises, 
de holdings et de fermes : directeur de la multinationale Avril (Isio4, 
Lesieur...), administrateur de la holding du même nom, directeur 
général de Biogaz du Multien, leader français de la transformation de 
graines en l’huile, président du conseil d’administration de Sofiprotéol, 
qui finance des crédits aux agriculteurs. La liste est longue. 
Comme patron d’exploitations agricoles, il ne possède pas moins 
de 700 hectares, principalement des céréales oléagineuses, mais 
aussi du blé, de la betterave, du maïs, et de l’orge. Il est aussi maire  
de sa commune Trocy-en-Multien (Seine-et-Marne) et vice-président 
de la communauté de communes du pays de l’Ourcq. 
Sur sa biographie officielle du groupe Avril, il est dit qu’Arnaud 
Rousseau a « un parcours atypique ». Pour un agriculteur, certes, 
beaucoup moins pour un dirigeant, puisqu’il est diplômé de       
l’European Business School de Paris et qu’il est passé un temps par 
le courtage de matières premières agricoles, c’est-à-dire leur mise 
en vente sur les marchés financiers. 
Ces contradictions se retrouvent dans ses prises de position. Il     
défend une agriculture productiviste française pour nourrir les 
Français, mais consacre ses champs à une production majoritairement 
destinée à l’export. Il soutient les agriculteurs qui se plaignent de 
l’augmentation des taxes sur le gazole non routier (GNR), mais il a 
entériné cette hausse cet été, lors des négociations avec le         
gouvernement sur le projet de loi de finances. 
Avec ses homologues grands céréaliers, il est l’un des principaux 
bénéficiaires de la PAC, quand les petits éleveurs, ceux-là mêmes 
dont la colère déborde dans le Sud-Ouest, sont les plus lésés.        
Ce sont deux classes d’agriculteurs bien distinctes, aux intérêts     
antagonistes. C’est pourquoi il ne peut répondre aux demandes 
des manifestants sur la hausse du GNR, qu’il a validée, ni sur les 
marges des groupes agroalimentaires, lui qui en dirige un. Alors, 
Arnaud Rousseau a un bouc émissaire tout trouvé : l’Europe et ses 
normes écologiques. 

L’AGRICULTURE DANS L’AUBE 
 
En 2020, l’Aube comptait 372 500 hectares de surface agricole 
utilisée (SAU) pour 4 900 exploitations, La baisse de -7% 
entre 2010 et 2020 contre -10% entre 2000 et 2010 est moins 
importante que celle régionale (-17% entre 2010 et 2020) et 
nationale (-21% en France métropolitaine). Les grandes cultures, 
céréales (200 000 ha) et oléo-protéagineux (64000 ha),        
représentent 85% de la SAU. L’activité viticole  représente 
7000 ha de vigne, 2% de la surface agricole mais génère près 
de 5o % de la production brute agricole de l’Aube.  
Dans le département les exploitations en bio représentaient 
en 2022 environ 5.5% de la production contre 14.2% en 
France. Le nombre d’exploitations spécialisées dans l’élevage 
a diminué de 21 % entre 2010 et 2020.

Vous connaissez des personnes interessées par la  
lecture de La Dépêche de l’Aube parmi votre famille 
ou vos voisins... 
Nhésitez pas à solliciter leurs coordonnées pour une 
offre de découverte. 

 La Dépêche de l’Aube
 22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  

03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

Belle affluence lors des vœux de la Fédération de l’Aube du PCF et de 
notre journal samedi dernier. Un moment toujours empreint à la fois 
d’une certaine solennité au moment de la prononciation des discours, 
mais également d’une grande convivialité et une réelle fraternité lors de 
la traditionnelle cérémonie qui s’ensuivit. Les questions de paix, de santé, 
d’éducation, de pouvoir de vivre et d’élection européenne ont été au 
centre de l’intervention de JP Cornevin. La question du développement 
de notre lectorat a dominé celle de notre directeur Jean Lefèvre. 

Comme partout en France, les Troyens et les Troyennes ont manifesté 
ce week-end contre la loi asile-immigration. Elles et ils étaient plus de 
200 ce samedi à défiler dans les rues de la ville, de la Mairie à la       
Préfecture, pour exiger la non promulgation de la loi inspirée des 
idées racistes de l’extrême droite. Beaucoup de communistes étaient 
présents à la manifestation, après les voeux du matin. 
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ANNONCES LÉGALES 
Rectificatif à l'annonce parue le 17/11/2023 
sur La Depeche de l'AUBE, concernant SCI 
BOGROS-FREBY : il y a lieu de lire "25 Oc-
tobre 2023" au lieu de "13 Septembre 2023" 
 

CLÔTURE DE LIQUIDATION 
 

BUSINESS BRIDGE 
Société par actions simplifiée 

en liquidation 
au capital de 28 000 euros 

Siège social et de liquidation : 
22 rue de la République, 

10420 LES NOES PRES TROYES 
500 315 320 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale réunie le 20 Dé-
cembre 2023 au siège a approuvé le compte 
définitif de liquidation, déchargé M. Philippe 
VERBERT, demeurant 22 rue de la Répu-
blique 10420 LES NOES PRES TROYES, 
de son mandat de liquidateur, donné à ce 
dernier quitus de sa gestion et constaté la 
clôture de la liquidation à compter du jour de 
ladite assemblée. Les comptes de liquida-
tion sont déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au RCS 
et la Société sera radiée dudit registre. 

Pour avis Le Liquidateur 
 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
 

PARADOXIA 
SARL en liquidation  

au capital de 5 000 euros 
Siège : 5 Rue Viardin, 10000 TROYES 

Siège de liquidation : 18 rue des Ecoles 
10150 CHARMONT SOUS BARBUISE 

840 206 148 RCS TROYES 
 
L'AGE réunie le 30/09/2023 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
de ce jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur Monsieur 
Didier D’HYEVRE, demeurant 18 rue des 
Ecoles 10500 CHARMONT SOUS BAR-
BUISE, pour toute la durée de la liquidation, 
avec les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour pro-
céder aux opérations de liquidation, réaliser 
l'actif, acquitter le passif, et l'a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en enga-
ger de nouvelles pour les besoins de la liqui-
dation. 
Le siège de la liquidation est fixé 18 rue des 
Ecoles 10150 CHARMONT SOUS BAR-
BUISE. C'est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au RCS. 

Pour avis-Le Liquidateur 
 

SASU MBP PERF 
Société par actions simplifiée  

En liquidation 
au capital de 2 000 euros 

Siège social : 
 132, avenue Chomedey de Maison-neuve 

10000 Troyes 
843 040 577 RCS Troyes 

 
AVIS DE PUBLICITE 

 
Par décision en date du 31 décembre 2023, 
l’Associé unique, en sa qualité de Liquida-
teur, a établi les comptes de liquidation et 
prononcé la clôture de la liquidation. 
Les comptes de liquidation sont déposés au 
Greffe du tribunal de commerce de Troyes. 
Mention sera faite au RCS de Troyes. 

Pour avis 
 

CHANGEMENT DE GÉRANT 
SCI THOUREY 

Capital social : 1.000 € 
Siège social : 51 route de CHAMOY, 

10130 ST PHAL 
RCS TROYES 490 913 456. 

 
Par AGE du 01/01/2024 le siège social a été 
transféré au 17 rue des vignes du Château, 
10 130 ST PHAL. René THOUREY a dé-
missionné de ses fonctions de gérant. Cyril 
THOUREY demeurant 17 rue des Vignes 
du Château, 10 130 ST PHAL a été nommé 
en qualité de nouveau gérant à compter du 
01/01/2024 
 
TRANSFERT DE SIEGE MÊME RESSORT 

 
PODEOR SARL  

Au capital de 3 000 euros 
Siège social : 43 Bis Avenue Pasteur 

10000 TROYES 
813 798 519 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 
11/01/2024, l'Assemblée Générale a décidé 
de transférer le siège social du 43 Bis Ave-
nue Pasteur 10000 TROYES au 48 rue 
Jean Jaurès 10440 LA RIVIERE DE 
CORPS à compter du 11/01/2024, et de mo-
difier en conséquence l'article 4 des statuts.  

Pour avis-La Gérance 
 
Aux termes d’une délibération du 
18/01/2024, l’associé unique de la SCI DE 
L’ETANG DE LA FOSSE AUX BOIS, 
socié-té civile immobilière au capital de 
91.469,41 €, ayant son siège social à 
LONGSOLS (10240), RCS TROYES 388 
029 316, 
1° - Il a été décidé le transfert du siège so-
cial à POUGY (10240), 28 Grande Rue. 
2° - Il a été constaté la cession des fonc-
tions de gérante de Mme Madeleine Anne 
Marie Berthe PEROU Veuve MORLET en 
raison de son décès survenu à TROYES 
(10000) le 20 janvier 2022 et la nomination 
de M. Antoine Emilien Georges Marie MOR-
LET, né à TROYES (10000), dmt à POUGY 
(10240), 28 Grande Rue, comme gérant à 
compter du 18/01/2024 et pour une durée in-
déterminée. 
Et de modifier en conséquence les statuts. 

Pour avis Le gérant 

AVIS DE PUBLICITÉ 
 
Aux termes d'une AGO en date du 30/12/23, 
les associés de la SARL LE CLOS D’AU-
GUSTINE, au capital de 220 000 € ayant 
son siège social 5 chemin du Moulin 10140 
LONGPRE-LE-SEC et immatriculée au 
RCS TROYES n° 889 077 467, ont pris acte 
de la décision prise par M. Jean-Olivier 
LHUISSIER de démissionner de ses fonc-
tions de gérant au 31/12/23 et ont nommé 
en qualité de nouvelle gérante Mme Lau-
rence LHUISSIER, demeurant 5 chemin du 
Moulin 10140 LONGPRE-LE-SEC, pour 
une durée indéterminée à compter du 
01/01/24. Le nom de M. Jean-Olivier 
LHUISSIER a été retiré de l'article 13 des 
statuts sans qu'il y ait lieu de le remplacer 
par celui de Mme Laurence LHUISSIER 
nouvelle gérante. 

Pour avis, La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Par acte SSP du 26.12.2023, il a été cons-
titué une société civile d'exploitation viticole 
présentant les caractéristiques suivantes : 
- Dénomination : SCEV LE MARRONNIER  
- Siège : 4 Rue Cognate (10340) LES RI-
CEYS 
- Durée : 99 ans 
- Objet : La société a pour objet l'exercice, 
dans des conditions comparables à celles 
existant dans les exploitations de caractère 
familial, d'une activité réputée agricole et 
principalement l’exploitation d’une activité vi-
ticole, au sens de l'article L. 311-1 du Code 
rural. 
- Capital : 2 000 € d’apports en numéraire 
- Gérance : M. Christian JOJOT demeurant 
4 Rue Cognate (10340) LES RICEYS a été 
nommé gérant de la société pour une durée 
illimitée  
- Cession de parts : les parts sociales ne 
peuvent être cédées qu'avec un agrément 
donné par décision collective des associés 
représentant les ¾ du capital.  

POUR AVIS 
 

Etude de Maîtres Evelyne TAFANI-
DYON, Fabien SCHMITE et Michèle 
DAL FARRA, Notaires associés à 

TROYES (Aube), 1 rue de la Tour Boileau. 
 

AVIS DE VENTE 
 DE PARCELLES BOISEES 

 
En vue de permettre aux propriétaires de 
parcelles boisées contiguës d'exercer leur 
droit de préférence prévu aux articles L. 
331-19 et du code forestier, Mme Florence 
CORDELLE née FEVRE, porte à leur con-
naissance, qu'elle vend, aux conditions or-
dinaires et de droit en pareille matière, les 
parcelles de bois ci-après désignées situées 
à : MARCILLY LE HAYER (10290) :  
Lieudit LA TRANCHEE section E numéro 
22 (00 ha 97 a 40 ca) 
AVON LA PEZE (10290) : 
Lieudit LES BRULIS Section C numéro 648 
(00 ha 40 a 00 ca) 
Lieudit LES GENEVRES section C numé-
ro 787 (00 ha 43 a 6 ca) 
Prix 
Moyennant le prix de DEUX MILLE HUIT 
CENT TRENTE CINQ EUROS (2835,00 
EUR) payable comptant le jour de la signa-
ture de l’acte authentique. Les frais évalués 
par provision à SIX CENT EUROS (600,00 
EUR) sont à la charge de l’acquéreur. 
Transfert de propriété et jouissance = à la si-
gnature de la vente. 
Tout propriétaire d'une parcelle boisée 
contiguë, qui souhaite exercer son droit de 
préférence qui ne pourra porter que sur la 
totalité des parcelles, dispose d'un délai de 
deux mois à compter de la date d'affichage 
en mairies de MARCILLY LE HAYER et 
AVON LA PEZE, des conditions de la pré-
sente, pour faire connaître à Maître Evelyne 
TAFANI-DYON, Notaire par lettre recom-
mandée avec demande d'avis de réception, 
qu'il exerce son droit de préférence au prix 
et conditions qui lui sont ci-dessus indiqués. 
Lorsque plusieurs propriétaires de parcelles 
contiguës exercent leur droit de préférence, 
le vendeur choisit librement celui auquel il 
souhaite céder son bien.  
Le droit de préférence n'est plus opposable 
au vendeur en l'absence de réalisation de la 
vente dans un délai de deux mois à compter 
de la réception de la déclaration d'exercice 
de ce droit.  
 

AVIS DE TRANSFORMATION 
 
Aux termes des décisions de l'actionnaire 
unique en date du 31/12/2023 de RG 
CONSEIL, Société par actions simplifiée au 
capital de 1 000 Euros, siège social : 14 Rue 
Georges Guynemer 10300 SAINTE SA-
VINE – RCS TROYES n°889 115 333. 
Il a été décidé de transformer la Société par 
Actions simplifiée en Société à Responsa-
bilité Limitée à compter du jour de ladite as-
semblée. Cette transformation n'entraîne 
pas la création d'un être moral nouveau.       
A été nommé gérant : M Rodolphe  
GEORGES Domicilié au 14 Rue Georges 
Guynemer 10300 SAINTE SAVINE. 
L'objet social a été modifié en supprimant 
les activités de conseils en investissements 
financiers, démarchage financier et inter-
médiation bancaire. L'article 2 Objet social 
des statuts a été mis à jour. Le dépôt légal 
sera effectué au Greffe du Tribunal de Com-
merce de TROYES. 

Pour avis 
 

SCI SONIA ET SEBASTIEN 
SCI au capital de 1 000 € 

Siège social : 35 rue Basse 
10220 PINEY 

RCS TROYES 800 837 338 
 
L'assemblée générale extraordinaire du 
01/12/2023 a décidé la dissolution volon-
taire de la société à compter du 31/12/2023. 
Elle a nommé pour une durée illimitée en 
qualité de liquidateur Monsieur FOUCAULT 
Sébastien, demeurant 35 rue Basse, 10220 
PINEY et a fixé le siège de la liquidation au 

siège social de la société. 
C'est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
relatifs à la liquidation devront être notifiés. 
Le dépôt des actes et des pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du Tri-
bunal de commerce TROYES. 

Sébastien FOUCAULT 
 

Me Marion ROBERGE-LIMA 
2, rue de la Madeleine – B.P. 50179 

10005 TROYES CEDEX 
 

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION 

Article 1007 du Code civil 
Article 1378-1 Code de procédure civile 
Loi n°2016-1547du 28 novembre 2016 

 
Suivant testament olographe en date du 25 
mars 2015, Monsieur Lucien Marie ADANI, 
en son vivant retraité, veuf de Madame Mi-
cheline G nette BARBIER, demeurant à 
BREVIANDES (10450) EHPAD "La Rose-
raie" 21 bis rue de l'Ecole. Né à RUBIERA 
(ITALIE), le 3 juin 1928. Décédé à BRE-
VIANDES (10450) (FRANCE) , le 17 dé-
cembre 2023. A consenti un legs universel. 
Consécutivement à son décès, ce testament 
a fait l’objet d’un dépôt aux termes du pro-
cès-verbal d’ouverture et de description de 
testament reçu par Maître Marion RO-
BERGE-LIMA , notaire, membre de la so-
ciété « Marion ROBERGE-LIMA, notaire, 
associée d’une société d’exercice libéral a 
responsabilité limitée titulaire d'un office no-
tarial» dont le siège est à TROYES (Aube) 
2 rue de la Madeleine , le 23 janvier 2024, 
duquel il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine. 
Opposition à l’exercice de ses droits pourra 
être formée par tout intéressé auprès du no-
taire chargé du règlement de la succession : 
Maître Marion ROBERGE-LIMA, notaire à 
TROYES (10000), 2 rue de la Madeleine, 
référence CRPCEN : 10004, dans le mois 
suivant la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de TROYES de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 

copie de ce testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera soumis 
à la procédure d’envoi en possession. 

Me ROBERGE-LIMA, notaire 
 

Me Marion ROBERGE-LIMA 
2, rue de la Madeleine – B.P. 50179 

10005 TROYES CEDEX 
 

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION 

Article 1007 du Code civil 
Article 1378-1 Code de procédure civile 
Loi n°2016-1547du 28 novembre 2016 

 
Suivant testament olographe en date du 1er 
juin 2015, Madame Jacqueline Josette 
ROHAN, en son vivant retraitée, veuve de 
Monsieur Denis René Antoine GENNE-
RET, demeurant à GRAY 25 rue du Mar-
ché. Née à TROYES (10000), le 22 
sep-tembre 1929. Décédée à GRAY 
(70100) (FRANCE), le 6 décembre 2023. A 
consenti un legs universel. Consécutive-
ment à son décès, ce testament a fait l’objet 
d’un dépôt aux termes du procès-verbal 
d’ouverture et de description de testament 
reçu par Maître Marion ROBERGE-LIMA, 
notaire, membre de la société « Marion RO-
BERGE-LIMA, notaire, associée d’une so-
ciété d’exercice libéral a responsabilité 
limitée titulaire d'un office notarial » dont le 
siège est à TROYES (Aube) 2 rue de la Ma-
deleine, le 23 janvier 2024, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de sa 
saisine. Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé auprès 
du notaire chargé du règlement de la suc-
cession : Maître Marion ROBERGE-LIMA, 
notaire à TROYES (10000), 2 rue de la Ma-
deleine, référence CRPCEN : 10004, dans 
le mois suivant la réception par le greffe du 
tribunal judiciaire de TROYES de l’expédi-
tion du procès-verbal d’ouverture du testa-
ment et copie de ce testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera soumis 
à la procédure d’envoi en possession. 

Me ROBERGE-LIMA, notaire 
 

ECOUTEZ-VOIR !
CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE

soit dit en passant

 SALE TEMPS POUR LES 
FEMMES  

Le Haut Conseil à l'Égalité vient de rendre son rapport sur le sexisme 
en France pour 2023 :il révèle, entre autres, que 37% des hommes 
(+3pts) considèrent que le féminisme menace leur place dans la        
société. Que plus d'un homme sur 5 de 25-34 ans considère normal 
d'avoir un salaire supérieur à sa collègue à poste égal. Que 70% des 
hommes pensent qu'un homme doit avoir la responsabilité financière 
de sa famille pour être respecté dans la société. Et que 25% des 25-34 
ans pensent qu'il faut parfois être violent avec sa conjointe pour se 
faire respecter. 
Lorsqu'une très large partie de la population s'appauvrit, ce qui est 
le cas en France, les femmes deviennent toujours des variables 
d'ajustement pour que les hommes puissent continuer à jouir de 
leurs privilèges sociaux (meilleurs salaires, meilleures pensions, 
meilleure place dans la famille). Le rapport fait état de ce recul de 
civilisation. 
Dans ces conditions, le refus de G.Larcher d'inscrire le droit à l'IVG 
dans la Constitution et les injonctions d'E.Macron pour « un       
réarmement démographique », surfent sur une tendance masculiniste 
attisée sans doute par le stress dû aux conséquences du dérèglement 
climatique et à la peur d'une explosion du chômage, car quoi de 
mieux qu'une mère au foyer pour calmer les angoisses de son 
grand garçon ? Mais, paradoxalement, la population tolère de 
moins en moins les violences sexistes et sexuelles et le rapport      
du HCE réclame, en s'appuyant sur l'opinion publique, un plan  
d'urgence pour les éradiquer. Les conservateurs de tout poil, coincés 
entre les exigences du patriarcat et celles d'une modernité de       
façade, vont donc devoir, bon gré mal gré, se faire violence. Un 
juste retour des choses. 

GISÈLE MALAVAL 

TAXEZ-MOI !   
 
La semaine dernière, toujours aussi furtif qu'un pet sur du verglas, 
c’était le grand raout annuel du Forum de Davos. Organisé par une 
fondation suisse (à but non lucratif !), le forum se veut une source 
de solutions aux grands problèmes du monde, car, paraîtrait-il « le 
progrès se produit en rassemblant des personnes de tous horizons 
qui ont la motivation et l’influence nécessaires pour apporter des 
changements positifs ». De tous horizons… mais pas n’importe qui. 
L’entrée se fait sur invitation et est réservée à une minorité de      
privilégiés. Malgré un patrimoine conséquent - 25 millions d’euros -, 
Marlene Engelhorn n’a pas été invitée. Cette trentenaire Viennoise est 
une descendante des fondateurs de BASF (chimie) et de Boehringer 
Mannheim (pharmacie), racheté par Roche en 1997. À ce titre, elle 
a hérité en 2022, à la mort de sa grand-mère, d’une fortune… 
qu’elle ne compte pas conserver ! 
Marlene Engelhorn souhaite en effet qu’une assemblée citoyenne 
décide de l’utilisation du pactole au profit de la société                  
autrichienne. Une solution « faute de mieux », dans un pays où il 
n’existe plus d’impôt sur l’héritage. Mais la millionnaire milite      
surtout pour l’établissement, dans tous les pays, d’une fiscalité forte 
sur le patrimoine. « Les richesses sont là, l’argent est là. [En taxant le 
patrimoine] on pourrait vraiment se lancer dans le combat contre 
les crises et on ne le fait pas. Pourquoi ? Parce qu’il y en a quelques-uns 
qui préfèrent garder leur niveau de confort et de pouvoir, au lieu de 
partager leurs ressources avec le monde », estime l’empêcheuse de 
s'enrichir en rond. De quoi raviver de vieux débats : qui décide de 
l’utilisation des richesses ? Ceux qui les créent ? Ceux qui les       
possèdent ? L’État ? Les citoyens ? Mais tant que Davos sera réservé 
à quelques ultra-riches prêts à débourser des dizaines de milliers 
de dollars pour y participer, on peut douter que la révolution fiscale 
fasse un jour partie… de son héritage. 

RÉMI 

les verites de la malice

w w w. a u b e a n e . f r

M U T U E L L E  D E  F R A N C E

JE SUIS D’ICI,
MA MUTUELLE AUSSI !

59 bd Blanqui 35 Rue Gornet Boivin 157 Rue nationale

. Dans la revue municipale Press’ Troyes, le conseiller d’extrême 
droite a usé de son droit de parole pour réclamer une crèche       
devant l’hôtel de ville. Les désirs du RN sont assez déracinés de la 
réalité. On se souvient que le même conseiller avait menacé le 
maire de l’arrivée des chars russes s’il nommait Anna Zajac dans 
une commission municipale. Et, il ne rigolait pas. Une autre fois, les 
élus du F.N (Ils ont changé de nom mais pas d’obsession) avaient 
refusé les bourses aux étudiants qui portaient des noms arabes.   
Leur hantise est permanente contre tout ce qui est progressiste. 
Dans le dernier billet, l’élu frontiste s’en prend à la LDH, qu’il suppose   
détester les crèches. Une autre fois ce fut pour insulter le MRAP.  
Anna Zajac avait demandé au maire qu’une tribune soit ouverte dans 
Press’ Troyes qui permette aux assos attaquées de répondre aux 
turpitudes de ces énergumènes de la discrimination et de la haine. 
. Beaucoup d’organisations ont défilé contre la loi immigration    
samedi. Notre Dépêche en parle souvent. Cette loi ne règle pas les 
problèmes de notre société (pauvreté record-chômage-inégalités 
sociales). Montrer les étrangers comme responsables de nos        
problèmes, c’est comme avoir fait porter des étoiles jaunes aux juifs en 
1941. Toute politique discriminatoire est la preuve d’une impuissance,  
ou d’un choix politicien. Si Macron, la droite et le RN parlent de     
la même voix, c’est qu’ils sont dans le même camp, celui du          
capitalisme qui écrase les droits de tous au profit des riches. On 
peut aussi s’inquiéter des médias qui conjuguent à tous les temps 
que Bardella et Le Pen vont rafler la mise. À quel jeu jouent-ils ? 
. La poste de Buchères est fermée jusqu’en mars. Elle était tenue 
par une artisane horlogère qui est tombée malade. La poste          
est une horloge délicate que le moindre microbe empêche de  
fonctionner. Buchères est un gros bourg qui ne cesse d’augmenter 
sa population (53 familles en plus). Pour plus de 2000 habitants, ce 
n’est pas un horloger intérimaire qu’il faut mais un postier public 
statutaire à plein temps. JEAN LEFÈVRE

  


